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Objet : Tensions sur la ressource en eau dans le Gers

Suivi du dossier : Aurore Carlot,  05 34 31 97 47, a.carlot@fne-midipyrenees.fr
                                                                                              Toulouse, le XXXXX

Madame, Monsieur, 

En tant que lanceurs d'alerte nous tenions à vous faire part de notre inquiétude devant la multiplication, en 2012, des actes criminels traduisant les tensions sur la ressource en eau dans le Gers . 

Voici les faits auxquels nous faisons allusion (les articles de presse les relatant sont en pièce jointe) : voitures incendiées à la Cité administrative de Auch en début d'année, tensions sur le partage de l'eau entre les agriculteurs irrigants  et le SIEBAG
 (eau potable) en juillet, incendie volontaire et tags (« de l'eau pour le maïs ») à la trésorerie de Riscle quelques jours plus tard, vandalisme et saccage du site de l'Etang du Moura (propriété du Conseil Général du Gers) en août.  A chaque fois le piste agricole est privilégiée. L'enquête est toujours en cours. En octobre le SIEBAG et les représentants agricoles tentaient de trouver un terrain d'entente pour le partage de l'eau. 

Au vue de la gravité et récidive des faits, nous nous interrogeons : Que font les pouvoirs publics face à cette montée d'agressivité et à l'accentuation des conflits d'usage de la ressource en eau dans le Gers ? Jusqu'où faudra-t-il qu'ils aillent pour que les autorités réagissent ? Tous les moyens sont-ils correctement mis pour retrouver les coupables ? Doit-on employer le terme de « mafia» quant-à ses méfaits et le piétinement des enquêtes sur ces faits ? 

FNE Midi-Pyrénées
 a condamné le saccage environnementale de l'Etang du Moura et la mise en danger des populations (communiqué de presse joint). Nous avons également fait un dépôt de plainte auprès du tribunal de grande instance d'Auch. 

Aujourd'hui nous demandons à ce que l'Etat veille au respect des lois et à la sécurité des citoyens, et condamne ces comportements dangereux et inadmissibles. Les coupables doivent être trouvés et punis pour que la situation de s'envenime pas dans le futur. Il est urgent que les autorités restent fermes sur les principes de base de la LEMA,  à savoir que  les usages « eau potable » et « milieux » sont prioritaires sur les usages économiques tels que l'irrigation. 

Nous souhaitons également rappeler que la modification de certaines pratiques agricoles peut être rendue obligatoire dans des zones de sauvegardes quantitatives, en amont des captages d’eau potable, selon l'article 21 de la LEMA (ou Article L211-3 II 5° du Code de l'environnement).

Nous devons tous nous adapter face au changement climatique et à la diminution des ressources en eau, l'agriculture n'y échappera pas. Les économies d'eau et un travail approfondi sur les pratiques et les systèmes agricoles doivent être privilégiés au stockage de l'eau qui n'est pas une solution de long terme et maintien le modèle actuel qui ne sera pas tenable à long terme. 

Le Gers est un département a fort potentiel pour une agriculture durable : en effet, c'est le 5e département français en terme de surfaces en agriculture biologique et le 1er en Midi-Pyrénées. Il bénéficie d'un réseau de producteurs biologiques dynamique et est précurseur sur le développement de l'agroforesterie dans le sud ouest. Parmi ces acteurs de l'agroécologie, nombreux sont les agriculteurs se préoccupant de réduire leurs prélèvements sur les ressources en eau via un travail sur les assolement, les rotations et les couverts végétaux. Il est temps que les pouvoirs publiques et les acteurs du monde agricole s'engagent sur cette voie, bénéfique aux ressources en eau (quantité  et  qualité), à la biodiversité, la santé, les paysages, etc....mais aussi rentable et créatrice d'emplois !

Nous avons pris note de la mission sur la gestion quantitative de l’eau confiée récemment à  Philippe Martin
, député du Gers, et espérons qu'elle permette de faire entendre d'autres voix que celle du lobby des irrigants
. 









Le président 









Rémy martin

Destinataires principaux :

· ministres environnement et agriculture

Copie ou adaptation (?) : 

· préfet de région (également coordonnateur de bassin)

· préfet du gers

· Président conseil général gers

· Président conseil régional mp

· AEAG

PJ : Articles de presse relatant les faits et communiqué de presse 2012

> 11/01, La Dépêche : Auch. Quatre voitures incendiées

> 28/07, La Dépêche : Le débit de l'Adour s'étiolant, Riscle et Caumont manquaient d'eau (eau potable

> 02/08, La Dépêche : Conflit sur l'irrigation : la trésorerie de Riscle trinque (incendie volontaire) 

> 21/08, La Dépêche : Avéron-Bergelle. Le bio étang du Moura vandalisé et saccagé

> 22/08, Communiqué de presse FNE Midi-Pyrénées, Amis de la Terre 32 et GABB 32 : « Étang du Moura (32): mépris de la vie, mépris des institutions, et mépris des dangers pour la population !»

> 02/10, La Dépêche : Riscle. Un débat de fond sur la gestion du puits

> 02/10, La Dépêche : Feu à la perception de Riscle, saccage de l'étang du Moura : enquête en cours
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�	Syndicat Intercommunal des Eaux du Bassin Adour Gersois.


�	Fédération régionale Midi-Pyrénées des associations de protection de la nature et de l'environnement, membre de France Nature Environnement.


�	Communiqué de presse du ministère de l'Écologie le 30 novembre 2012 :  « Gestion quantitative de l’eau en agriculture : Le Premier Ministre confie une mission à Philippe Martin ».


�	Cf. documents en ligne sur le site internet de MAIZ'EUROP' (AGPM), concernant l'eau : notamment «  Déclaration commune - Irrigation et stockage de l’eau : urgence ! » signée par la FNSEA, JA, ORAMA, Irrigants de France et l’APCA, avril 2010.
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